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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Le 17 mai 2017, le Conseil fédéral soumettait au Parlement le projet d'arrêté fédéral
concernant la reprise du règlement (UE) 2016/1624, relatif au corps européen de
garde-frontières et de garde-côtes. Le règlement en question s'inscrit dans la lignée
de l'acquis de Schengen, dont la Suisse s'est engagée, lors de son association en 2004,
à reprendre les développements successifs. Adopté en septembre 2016 par le
Parlement européen et le Conseil de l'Union européenne dans le contexte d'une
pression accrue aux frontières extérieures de l'Europe et de l'augmentation du flux
migratoire, le règlement en question dote l'Agence européenne de garde-frontières et
de garde-côtes ("Frontex") de nouvelles compétences. Tel que spécifié dans le message
du Conseil fédéral du 17 mai 2017, l'objectif consiste alors, à faire coïncider au mieux
sécurité et libre circulation des personnes sur le territoire de l'UE.
A l'échelon helvétique, le Conseil fédéral se prononce, dès le mois d'octobre 2016, en
faveur de la reprise du règlement européen 2016/1624, dont découle une nécessaire
adaptation de la Loi fédérale sur les étrangers, de la Loi fédérale sur les offices centraux
de police criminelle de la Confédération et les centres communs de coopération
policière et douanière avec d'autres États, ainsi que de la Loi sur les douanes.

Le Conseil national était le premier à se prononcer sur cet objet, lors de la session
d'automne 2017, le mot d'ordre d'une majorité de la CPS-CN plaidant en faveur de
l'entrée en matière. Opposée à l'entrée en matière, la minorité Glättli (verts, ZH)
rassemblait les voix contestataires des élus UDC et Verts. Dénonçant les faiblesses
démocratiques de Schengen, les élus du parti nationaliste conservateur ont tenu à
rappeler que la Suisse, en tant qu’État associé, participe certes aux discussions
entourant le développement de l'acquis de Schengen, mais ne dispose pas de véritable
droit de co-décision. Rapportant la parole du groupe des Verts, Lisa Mazzone (verts,
GE) s'est pour sa part exprimée en faveur d'une politique d'asile plus humaine: "Frontex
Plus, c'est plus de compétences, plus de moyens, plus de personnel pour bafouer un
droit humain, le droit qui prévoit que chacun a la possibilité de quitter le pays dans
lequel il se trouve."
La minorité Arnold (udc, UR), composée d'une majorité de conseillers nationaux UDC et
du libéral-radical Walter Müller (plr, SG), était quant à elle favorable à un renvoi du
projet au Conseil fédéral, afin que soit inscrite noir sur blanc la priorité de "prévenir le
franchissement illégal de la frontière déjà aux frontières extérieures de l'espace
Schengen".
Précisons également que le groupe socialiste, invoquant une nécessaire coopération à
l'échelle européenne, s'est prononcé pour l'entrée en matière et contre le renvoi de
l'objet au Conseil fédéral, une position finalement acceptée par une majeure partie du
Conseil national lors du vote sur l'entrée en matière.

Lors de la discussion par article, la chambre basse a une nouvelle fois suivi la majorité
de sa Commission et procédé à une double modification du projet du Conseil fédéral:
d’abord par la proposition d'un plafonnement de 12 millions à la participation annuelle
de la Suisse au projet Frontex, ensuite par l'ajout d'un article 1a, spécifiant que:
"l’association de la Suisse [au nouveau règlement] ne doit pas entraîner une
dégradation de la surveillance des frontières suisses".
Lors du vote sur l'ensemble, la majorité du Conseil national s'est prononcé, en
définitive, en faveur de l'adoption du projet modifiant la version du Conseil fédéral (102
voix pour, 75 contre et 10 abstentions). 1
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Le 7 mars 2018, le Conseil national s'est également prononcé en faveur de l'accord
additionnel au Fonds pour la sécurité intérieure et de la reprise du règlement (UE)
n°514/2014 (107 voix pour, 74 contre et 9 abstentions lors du vote sur l'ensemble). Dans
les rangs de la chambre du peuple, l'opposition au projet d'arrêté fédéral a été portée
par les groupes parlementaires des Verts et de l'Union démocratique du centre. Tout
comme leurs homologues européens, Lisa Mazzone (verts, GE) et Balthasar Glättli (verts,
ZH) ont tour à tour dénoncé un instrument participant à la consolidation de la
"forteresse Europe" et appelé à la création d'un espace européen propice au respect
des droits de l'Homme. Sur la droite du spectre politique, Adrian Amstutz (udc, BE) a
quant à lui souligné l'inefficacité du système Schengen dans la lutte contre
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l'immigration illégale.
Les chambres fédérales ont néanmoins toutes deux apporté leur soutien au projet
présenté par le Conseil fédéral lors du vote final du 16 mars 2018 (109 voix pour, 74
contre et 9 abstentions au Conseil national / 36 voix pour, 6 contre et 0 abstention au
Conseil des Etats). 2

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Im Mai 2017 hat der Nationalrat ein Postulat Mazzone (gp, GE) angenommen. Die Grüne
warnte mit ihrem Vorstoss vor Aluminiumsalzen, die in Deodorants vorkommen und auf
einige Körperzellen eine toxische Wirkung entfalten können. Sie stützte sich in ihrer
Argumentation auf eine Studie der Universität Genf. Zu drei Punkten bat die Postulantin
den Bundesrat, Stellung zu nehmen: Zunächst sollten die zu diesem Thema
veröffentlichten Studien analysiert werden, um Massnahmen des Bundes prüfen zu
können. Dann müsse in die Wege geleitet werden, dass eine rechtliche Grundlage
geschaffen werde, um die Hersteller verpflichten zu können, auf ihren Produkten
Warnhinweise zu platzieren. Damit sollten Konsumentinnen und Konsumenten auf die
gesundheitsschädigenden Eigenschaften solcher Produkte aufmerksam gemacht
werden können. Als letzte und einschneidendste vorgeschlagene Massnahme sollte
geprüft werden, ob ein schweizweites Verbot für Aluminiumsalze enthaltende
Deodorants angezeigt sei. 
Der Bundesrat zeigte sich offen gegenüber dem Anliegen, denn die Sicherheit der sich
auf dem Markt befindlichen Produkte sei wichtig. Nachdem das Postulat nach der
Einreichung im Vorjahr von Nationalrat Imark (svp, SO) noch bekämpft worden war,
gelangte es auf die Agenda der Frühjahrssession 2017. Dort kochte die Stimmung hoch –
unerwartet, wie Bundesrat Berset selbst in seiner Ansprache feststellte. Er habe sich
nicht vorstellen können, dass eine derart emotionale Debatte über Aluminiumsalze
geführt werden würde, was ihn sogleich leicht ins Schwitzen gebracht habe. Jedenfalls
sprach er sich für die Annahme des Postulates aus, weil es wichtig sei, einen
Standpunkt für die Schweiz zu finden, und es auch im Sinne einer Information der
Öffentlichkeit angezeigt sei, diese Thematik vertieft zu betrachten. Ein Bericht dürfe
hier durchaus drin liegen. Damit entgegnete er Imarks vehementes Anrennen gegen die
Annahme des Postulates. Es sei – so der Solothurner – schlicht nicht nötig, dass die
Schweiz hier vorpresche und Verbote erlasse, während zahlreiche Behörden der EU und
die Kosmetikindustrie keine Hinweise auf medizinische Risiken durch diesen
Inhaltsstoff erkannt hätten. Die Ratslinke warf Imark vor, dass er ausblende, dass es mit
dem Postulat zunächst nur um eine Bestandsaufnahme gehen würde. Nach einer
hitzigen Debatte setzte sich eine Mehrheit von 126 gegen 58 Stimmen, letztere
stammten bis auf eine alle aus der SVP-Fraktion, für die Annahme des Postulates
durch. 3
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1) BO CN, 2017, p. 1495 ss.; FF, 2017, p. 3891 ss.
2) BO CE, 2018, p. 262; BO CN, 2018, p. 254 ss.; BO CN, 2018, p. 569
3) AB NR, 2017, S. 605 ff.; Lib, NZZ, 3.5.17
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